
CONSEIL DE VILLE

Séance du 30 janvier 2020, à 19.30 h,
salle du Conseil de ville, Hôtel de ville (2e étage)

Le Conseil de ville a été régulièrement convoqué par affichage public à l'Hôtel de ville, par insertion dans le
Journal officiel du Jura n° 1 du mercredi 9 janvier 2020 et dans les journaux locaux, ainsi que par l'envoi à chaque
conseillère et conseiller de ville de l'ordre du jour de la séance et annexes (art. 21 du ROAC et 4 du RCV).

1. Communications.

2. Informations du Conseil municipal.
3. Procès-verbaux des séances du 21 novembre et 12 décembre 2019.
4. Questions orales.

5. Réponse à la question écrite intitulée « Contrôle des valeurs-limites des antennes de téléphonie »
(n°1111)(PDC-JDC).

6. Réponse à la question écrite intitulée « Place de parc dans le secteur de l'espace-loisirs où en est-on ? »
(n°1112)(PLR).

7. Traitement de la motion interne intitulée « Examinons rapidement la validité des textes déposés »
(n°1114)(PS-Les Verts).

8. Traitement de la motion intitulée « Information annuelle concernant les déchets bruntrutains » (n° 111 5)
(PLR).

9. Traitement de la motion intitulée « Un Think Tank pour une desserte ferroviaire de qualité dans le district
de Porrentruy » (n° 1116) (PS-Les Verts).

10. Fixer la quotité d'impôt, les différentes taxes et approuver le Budget communal 2020.
11. Divers.
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M. Jean Farine, président du Conseil de ville, dirige les débats.
Le procès-verbal est tenu par Mme Sandrine Cramatte, secrétaire-suppléante du Conseil de ville.

Sont excusés pour le PDC :
M. Thomas Schaller - remplacé par M. Cyrille Althaus
Mme Muriel Daucourt - remplacée par Mme Edwige Maître.

SonLexcusesjîoyr le^PLR :
M. Xavier Brunner - remplacé par M. Julien Cattin.
M. Pierre Parietti - remplacé par M. Michel Berberat.
Mme Sandra Nobs - remplacée par M. Philippe Piegay.
M. Claudio Cordone - pas remplacé.

Sont excusés pour le PCSI :
Mme Christianne Lauber - pas remplacée.
M. Manuel Benitez - pas remplacé.

Sont présents pour le Conseil de ville :
Mmes Christine Choulat, Mathilde Crevoisier Crelier, Jocelyne Gasser, Chantai Gerber, Elodie Gschwind, Corinne
Laissue, Edwige Maître, Aline Nicoulin, Lisa Raval, Laure Roy, Gaëtane Voirol, Fabienne Wahl.
MM. Cyrille Althaus, Jean-Pierre Bendit, Michel Berberat, Gérard Brunner, Jean-Pierre Cafiso, Julien Cattin,
Pierre-Olivier Cattin, Tom Cerf, Alain Chariatte, Gilles Coullery, Jean Farine, Charles Freléchoux, Claude Gerber,
Claude Gury, Matthieu Hays, Baptiste Laville, Julien Parietti, Johan Perrin, Philippe Piegay, Sébastien Piquerez,
Damien Plumey, Gabriel Schenk, Thomas Schaffter, Alain Theilkaes, Stéphane Theurillat, Yann Voillat.

Est excusé pour le Conseil municipal :
M. François Valley, chancelier.

Sont présents pour le Conseil municipal :
M. le Maire Gabriel Voirai, Mmes Rosalie Beuret Siess et Anne Roy, MM. Philippe Eggertswyler, Manuel Godinat,
Julien Loichat, Eric Pineau, Denis Sautebin, vice-chancelier, François Biedermann, caissier municipal.

M. le Président ouvre la première séance de l'année 2020. Il ajoute que l'ordre du jour du Conseil de ville ayant
été publié dans le Journal officiel dans les délais, le Conseil de ville peut délibérer valablement.

En vertu des articles 21 al. 2 du ROAC et 10 du RCV, il est procédé à la nomination de deux scrutateurs.
Sont désignées : Mmes Jocelyne Casser et Corinne Laissue.

Les présidents de groupe pour l'année 2020 sont :

. Pour le PDC : M. Sébastien Piquerez.
Pour le PLR : Mme Aline Nicoulin.

. Pour le PS-Les Verts : Mme Lisa Raval.

. Pour le PCSI : M. Pierre-Olivier Cattin.

Ordre du jour

La parole n'est pas utilisée.

VOTE
Au vote à main levée, les conseillères et conseillers de ville acceptent /'ordre du jour à la majorité évidente. Il n'y a
pas d'avis contraire.

1. Communications

M. le Président informe que les personnes suivantes ont démissionné du Conseil de ville : Mmes Sophie Barthod
Gressot, Anne-Marie Theubet Schaffter, MM. Thierry Berthoud, Jean-Jacques Borgeaud, Angelo Casarano,
Jean-Luc Plumey et Charles Freléchoux (ce dernier pour le 31 janvier 2020). Les personnes suivantes
deviennent titulaires : Mmes Muriel Daucourt, Christianne Lauber, Gaëtane Voirol et M. Cyrille Althaus. Les
personnes suivantes sont nommées suppléantes : Mme Edwige Maître, MM. Julien Cattin, Rabin Lajeanne,
Philippe Piegay et Yves Quiquerez. En outre, la commission de révision du règlement du Conseil de ville a été
nommée dernièrement par le Conseil municipal. Elle est composée de Mmes Mathilde Crevoisier Crelier, Lisa
Raval, Anne-Marie Theubet Schaffter, MM. Jean Farine, Charles Freléchoux, Pierre Parietti, Johan Perrin,
Gabriel Schenk et Alexandre Vinzia.
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2. Informations du Conseil municipal

M. le Maire Gabriel Voirol : M. Florian Gridelli, qui a été nommé chef du service UEI en octobre 2019, est arrivé
au terme de sa période d'essai. Le Conseil municipal a décidé de ne pas conclure de contrat définitif avec
M. Gridelli qui a donc quitté la commune. Le Conseil municipal s'est rendu compte qu'il était difficile de remplir le
cahier des charges tel qu'imaginé. La coordination du service UEI est assurée par M. Jérémy Huber. Le service
UEI se porte bien. Les arrivées d'un ingénieur communal et d'une gestionnaire de réseaux permettent de
travailler sereinement. M. le Maire ajoute que le chancelier est absent et il lui souhaite un bon rétablissement.

M. Julien Loichat indique que des éléments nouveaux viennent s'ajouter aux horodateurs : la fonction paiement
par Twint est désormais possible, les temps d'attente des paiements bancaires ont été supprimés, ce qui permet
d'avoir une réponse quasiment à la seconde, le paiement par cartes Maestro est en cours de finalisation chez
SIX, la problématique de certains jetons qui ne sont pas pris en compte sera bientôt réglée. Grâce à la nouvelle
tarification des horodateurs, la police municipale a remarqué que de nombreuses places en vieille ville étaient
libres, en journée, les voitures-ventouses ont disparu.

3. Procès-verbaux des séances du 21 novembre et 12 décembre 2019

La parole n'est pas demandée.

VOTE
Au vote à main levée, les conseillères et conseillers de ville acceptent ces deux procès-verbaux à la majorité
évidente. Il n'y a pas d'avis contraire.

4. Questions orales

M. Pierre-Olivier Cattin demande, suite à l'appel d'offres pour les lignes de bus, quelles seront les incidences sur
les installations de Porrentruy, soit la place des arrêts de car à la gare, la gare routière future et les places de
stationnement des cars ? Est-ce que les investissements faits seront automatiquement repris par le nouvel
exploitant ?

Mme Anne Roy répond que dans le cadre de l'appel d'offres relatif à la mise au concours des lignes de bus au
niveau jurassien, les éléments mentionnés dans la question de M. Pierre-Olivier Cattin ont été pris en compte. La
Municipalité n'étant pas propriétaire de ces terrains, des chiffres ont été demandés aux propriétaires et
communiqués aux personnes qui souhaitaient faire une offre. Selon Mme Anne Roy, il n'y aura pas de
modification des investissements faits et la place de la gare est rendrait dédié, de par la conception directrice, à
la valorisation d'une gare routière le moment venu.

M. Pierre-Olivier Cattin se déclare satisfait.

M. Charles Freléchoux aimerait savoir si les horodateurs sont interconnectés, autrement dit, est-ce que
l'automobiliste qui paie pour une heure de stationnement à la rue Pierre-Péquignat et qui déplace son véhicule au
bout d'une demi-heure à la rue des Baîches pour y stationner durant les 30 dernières minutes profite du crédit
qu'il a mis dans l'horodateur de la rue Pierre-Péquignat ?

M. Julien Loichat explique qu'il est possible de mettre plus d'argent que ce qui est prévu dans un horodateur et
d'utiliser cet argent supplémentaire pour un stationnement ultérieur dans les jours ou les mois qui suivent.
Cependant, il y a une limitation d'utilisation d'une année. Des secteurs sont déterminés dans lesquels on peut
déplacer sa voiture sans devoir réenregistrer son numéro de plaque mais cela ne fonctionne pas dans des
secteurs différents. Cependant, on peut revenir quelques jours plus tard dans le même secteur et utiliser le solde
de l'argent inséré dans l'horodateur.

M. Charles Freléchoux se déclare satisfait.

5. Réponse à la question écrite intitulée « Contrôle des valeurs-limites des antennes de téléphonie »
(n°1111)(PDC-JDC)

Pour le groupe PDC-JDC, Mme Elodie Gschwind se déclare satisfaite.
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6. Réponse à la question écrite intitulée « Place de parc dans le secteur de l'espace-loisirs où en est-
on?»(n°1112)(PLR)

Pour le groupe PLR, Mme Gaëtane Voirol se déclare partiellement satisfaite, elle est inquiète par rapport aux
places de parc et aux transports communs de proximité notamment concernant la Dopulation vieillissante et les
réponses sont à l'état de projet.

7. Traitement de la motion interne intitulée « Examinons rapidement la validité des textes déposés »
(n°1114)(PS-Les Verts)

M. Baptiste Laville remercie le bureau du Conseil de ville pour sa réponse et son acceptation de cette motion
interne. Lorsque qu'un conseiller de ville dépose une intervention, il a la volonté de faire évoluer les choses. La
rédaction d'une intervention demande du temps et des efforts. Lorsqu'un texte est refusé, c'est une déception et,
de plus, aucune explication n'est donnée au rédacteur. La motion interne demande de fournir une explication par
écrit au conseiller de ville qui a déposé une intervention et c'est une manière distinguée de refuser un texte qui
permet, en plus, de comprendre les raisons du refus. La motion interne aborde également les délais de réponse
et demande qu'au plus tard lors de la première séance du bureau qui suit le dépôt des interventions, la validité
des textes soit étudiée.

VOTE
Au vote à main levée, les conseillères et conseillers de ville acceptent la motion interne intitulée « Examinons
rapidement la validité des textes déposés » à la majorité évidente. Il n'y a pas d'avis contraire.

8. Traitement de la motion intitulée
(n°1115)(PLR)

Information annuelle concernant les déchets bruntrutains »

Mme Gaëtane Voirol demande que la commune de Porrentruy, sur le modèle de la commune de la Haute-Sorne,
envoie annuellement à ses habitants une information sur le poids des déchets produits (déchets encombrants,
déchets verts, verre, déchets inertes, alu, papier et carton) par an et par habitant, exprimé en kilos et non en
tonnes. La commune de la Haute-Sorne a également informé ses habitants de l'augmentation du volume de
déchets à traiter et, si cette situation devait perdurer, de l'augmentation des diverses taxes en lien avec le
traitement des déchets. Elle les sensibilise en outre sur le fait que la taxe de base est fondée sur la solidarité et
qu'il serait dommageable de prétériter ceux qui sont attentifs à l'élimination de leur consommation. La commune
de la Haute-Sorne a réussi à produire une information claire et simple sur un sujet qui touche l'ensemble de la
population en mettant à contribution ses habitants et en leur expliquant que si les déchets ne venaient pas à
diminuer, une augmentation des taxes devrait être appliquée. La motion s'inscrit dans cette démarche.
Mme Gaëtane Voirai demande au Conseil municipal, dans le cas où la motion serait acceptée, que l'information à
l'intention des habitants soit mise sur la page d'accueil du site Internet de la ville de Porrentruy durant un mois et
qu'un article soit publié dans le Journal de Porrentruy.

M. Philippe Eaaertswvler acquiesce que les déchets deviennent de plus en plus importants dans les communes
et indique qu'une vraie réflexion est menée actuellement par le Conseil municipal et les commissions municipales
pour trouver la meilleure des solutions. Une étude sur les éco-points et les moloks est en cours et
M. Eggertswyler espère pouvoir en communiquer les résultats cette année encore. Dans le but de faire avancer
le dossier de la déchetterie, le Conseil municipal a voté un crédit avec un partenaire. L'exécutif a décidé
d'accepter la motion car elle amène un éclairage sur le volume et la gestion des déchets ; c'est important que les
habitants en prennent conscience. Pour que les gens s'approprient ces différents chiffres, il faudra présenter des
graphiques et des tableaux ludiques. M. Eggertswyler fournit quelques chiffres pour l'année 2019 ; DUC : 1204
tonnes (102 kg par habitant), donc une baisse d'environ 4% par rapport à 2018 ; papier : 283 tonnes (42 kg par
habitant) ; carton : 110 tonnes (16 kg par habitant) ; métaux : 11 tonnes (1. 5 kg par habitant) ; encombrants : 283
tonnes (42 kg par habitant) ; déchets verts : 540 tonnes (80 kg par habitant) ; aluminium : 2.4 tonnes.

M. Charles Freléchoux relève que de nombreuses filières ont été mises en place permettant de recycler un
nombre toujours plus croissant d'objets et de matières. Si chacun joue le jeu du tri, il est possible de fortement
réduire le nombre d'objets ou de matières qui ne peuvent finir que dans les DUC. Cependant, il reste une marge
de progression aussi bien individuelle que collective. La problématique des déchets doit non seulement être
abordée sous l'angle de l'amélioration du tri et du recyclage mais également sous l'angle de la diminution du
volume. Chacun est donc appelé à se responsabiliser. La proposition contenue dans la motion déposée par le
PLR va dans le sens de cette responsabilisation attendue. Le groupe PDC-JDC y souscrit. Il regrette cependant,
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mais cela ne peut être imputé aux auteurs de la motion mais à la réalité, que l'indication globale du volume des
déchets le soit au niveau communal et non pas par foyer. Si chacun disposait de cette information, la
responsabilisation serait certainement encore plus forte.

M. Matthieu Havs informe que le groupe PS-Les Verts soutiendra la motion car ce dernier défend depuis toujours
les sujets visant à la prise de conscience concernant l'impact écologique. Cette sensibilisation passe par de la
formation, de l'éducation et de l'information. Cette motion propose de l'information en communiquant à
l'ensemble de la population des chiffres parlants et marquants sur la production annuelle de déchets dans notre
ville et de les rapporter en quantité par habitant. Cette information doit être simple, visuelle, facile à comprendre
et diffusée à l'ensemble des habitants de notre ville. Le Conseil municipal propose de la publier uniquement sur le
site Internet de la commune pour limiter la production de déchets de papier. L'on pourrait aussi imaginer que
cette information soit diffusée également via le Journal de Porrentruy ou sur le tout ménage du début d'année qui
donne le calendrier des ramassages des déchets sans surplus d'utilisation de papier et avec un impact supérieur
auprès de la population. Le groupe PS-Les Verts a été surpris par l'utilisation, dans le texte de la motion, du
verbe « obliger chaque individu d'être confronté à la réalité de sa propre consommation », qui lui semble
inapproprié et illusoire. Les termes sensibiliser, donner la possibilité de, permettre, seraient mieux adaptés. De
plus, les chiffres donnés correspondraient à la moyenne produite par habitant et non à la production exacte par
foyer. Par ailleurs, le groupe PS-Les Verts salue l'initiative du comité d'organisation de la Braderie bruntrutaine
d'introduire dès cette année les verres recyclables.

M. Yann Voillat trouve que c'est une idée qui valorise les efforts, améliore la communication entre les autorités et
la population et stimule la participation des citoyens et qui, de plus, ne coûte pas de papier étant donné que
l'information sera publiée sur le site Internet de la ville de Porrentruy. A l'instar de la motionnaire et du groupe PS-
Les Verts, le groupe PCSI suggère qu'un résumé pertinent de ce rapport soit publié annuellement dans le Journal
de Porrentruy. Il accepte la motion.

VOTE
Au vote à main levée, les conseillères et conseillers de ville acceptent la motion intitulée « Information annuelle
concernant les déchets bruntrutains » à la majorité évidente. Il n'y a pas d'avis contraire.

9. Traitement de la motion intitulée « Un Think Tank pour une desserte ferroviaire de qualité dans le
district de Porrentruy » (n° 1116) (PS-Les Verts)

M. Baptiste Laville explique que l'idée de la motion est d'établir un groupe de réflexion qui défende la ligne
Meroux-Delémont. L'utilisation de cette ligne est en-deçà de ce qui était espéré et représente une perte. Les
trains ne sont plus d'aussi bonne qualité qu'avant. Ce sont des trains qui sont faits pour des agglomérations et
non pour des zones comme Porrentruy. Le fait que les trains soient des omnibus est un problème pour
l'attractivité de la région. Pour les pendulaires, l'offre de trains rapides pèse dans le choix d'un site où s'établir. Un
réseau ferroviaire fonctionnel joue un rôle très important pour les entreprises. Il y a encore quelques années, un
trajet entre Porrentruy et Baie se réalisait en 55 minutes et 3 arrêts. Il faut désormais compter 1 h13, 14 arrêts et
une attente de 15 minutes à Delémont. Pourquoi Porrentruy n'est plus une gare de dépôt de bagages ? La
décision d'accepter le fait qu'on perde ces liaisons directes aura des conséquences économiques et sur
l'attractivité locale. Le groupe de réflexion aurait pour but de s'engager politiquement pour faire pression afin de
retrouver un service de qualité. Répéter, à peu de choses près, ce que les autorités de Delémont ont fait quand
elles ont été menacées de perdre la ligne Bienne-Bâle via Delémont. Un groupe de réflexion devrait mettre en
commun des personnes membres du Conseil des Etats, du Conseil national, du SIDP, etc., pour que tout le
monde travaille ensemble. Pourquoi Porrentruy, en tant que moteur, n'initierait pas, avec des partenaires, ce
groupe de réflexion qui mettrait au centre des intérêts politiques cette ligne directe et les correspondances ? Le
but de la motion n'est pas de contourner le SIDP. Il faut réfléchir aux manières de rendre cette ligne attractive.
Cette motion n'interfère pas du tout dans les perspectives de collaboration avec le SIDP et d'autres entités. Cela
serait un signal politique très fort de dire que Porrentruy s'engage pour défendre cette ligne.

Mme Anne Roy souligne que le Conseil municipal souhaite que Porrentruy soit reliée par des trains directs sur la
ligne Meroux-Bienne le plus rapidement possible et travaille dans ce sens depuis un certain temps déjà. Si
Delémont n'est plus le noud ferroviaire d'autrefois, c'est à cause des travaux en gare de Lausanne. Les
personnes du groupe de réflexion travaillent au niveau Suisse pour que Delémont, une fois les travaux terminés,
revienne avec cette offre au niveau de Delémont et de tout le canton. Concernant la ligne directe que l'on
souhaite intégrer dans la région, le premier travail s'est fait en 2018 dans le cadre du Plan directeur cantonal,
lorsque les fiches mobilité ont été étudiées. Le travail de fond était fait au niveau parlementaire, les propositions
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qui étaient sur la table des députés étaient prêtes et le Parlement cantonal a entériné le travail des députés de la
région et intégré dans la planification jurassienne une ligne directe entre Meroux, Porrentruy et Delémont à
l'avenir. Nous avons deux paires de trains à l'heure, qui sont des omnibus, on ne peut pas aujourd'hui
techniquement supprimer un de ces deux trains pour faire tout de suite une liaison rapide en raison des écoliers
et des personnes de tous les villages qui se rendent à Porrentruy ou à Delémont. Il faudrait créer au minimum
une paire de trains supplémentaire par heure et c'est l'objectif du Plan directeur régional. Dans le cadre de ce
plan directeur régional - qui est obligatoire pour Porrentruy et les communes de sa couronne -, il a été décidé de
s'engager au niveau du district tout entier. Le travail est en route, le groupe fonctionne et l'on souhaite continuer à
ouvrer dans ce sens. Grâce à ce travail, la Confédération a amené des investissements conséquents pour créer
une gare marchandises à Allé qui renforcera la ligne Porrentruy-Bonfol ; il s'agit de plusieurs dizaines de millions
de francs qui sont déjà engagés dans la planification financière et qui permettront d'avoir un meilleur ancrage de
la ligne Porrentruy-Bonfol dans tout le réseau jurassien. C'est avec ces complémentarités, soit la ligne
Porrentruy-Bonfol et les CFF qui circulent de Meroux à Delémont, que nous arriverons à trouver des solutions. Il y
a plusieurs groupes de travail qui existent à différents échelons, le SIDP et les communes qui ouvrent au sein du
Plan directeur régional sont aussi présents dans différents groupes de travail, notamment la valorisation de la
ligne Delle-Belfort. Le Plan directeur sera présenté aux communes lorsque les fiches des différentes mesures
seront complètement organisées et ce document, qui devrait être accepté par les communes et le canton, sera
transcrit dans une stratégie qui liera les autorités communales et cantonales à l'avenir. Il n'est pas nécessaire de
créer un échelon supplémentaire à ce stade, c'est la raison pour laquelle le Conseil municipal demande de
refuser la motion telle que proposée.

M. Stéphane Theurillat relève que le groupe PDC-JDC est en phase avec la finalité de la motion, à savoir
l'obtention d'une ligne de qualité et attractive entre les gares de Meroux TGV et Delémont. A ce titre, la
réintroduction d'une ligne directe entre Porrentruy et Delémont est un élément indispensable. En effet, cela
permettra d'ancrer la gare de Delémont et de renforcer sa position sur le noud ferroviaire suisse. C'est cet
argument qui a permis d'obtenir une modification lors du traitement au plénum du Parlement. Le groupe PDC-
JDC n'est pas en phase avec la motion concernant les problèmes techniques relatifs à la création d'un tunnel
entre Porrentruy et St-Ursanne et la réalisation d'un troisième rail de façon à pouvoir remettre la cadence au
quart d'heure entre Glovelier et Delémont. Dans les modifications des fiches du Plan directeur, il est intégré que
la mise en place de cette ligne directe est complémentée par la cadence au quart d'heure. Il n'y a pas que les
fiches de transport qui sont tributaires de cette décision, toutes les fiches d'urbanisation dépendent de cette
stratégie mise en place au niveau du Plan directeur. Dans une des fiches du Plan directeur, la qualité des
dessertes par rapport aux différentes zones qui sont définies dans ledit plan est mentionnée. On ne peut pas
simplement modifier et mettre une ligne directe, il y a toute une série de contradictions qui se créent dans le
cadre du Plan directeur. Il faut faire preuve de sagesse pour ne pas froisser nos partenaires et les autres entités
concernées dans le district cantonal. Porrentruy doit travailler avec ses partenaires et les autres communes
ajoulotes qui interviennent dans le cadre du Plan directeur régional. Aux yeux du groupe PDC-JDC, le SIDP est la
meilleure entité pour défendre cette ligne. Le groupe PDC-JDC a toute confiance en le SIDP pour traiter au mieux
ce dossier et refusera donc la motion.

M. Pierre-Olivier Cattin indique que le groupe PCSI partage entièrement les préoccupations du motionnaire. Au-
delà de la réalité technique, le PCSI reste un ardent promoteur de la fonction de réflexion, de pression politique et
décisionnelle régionale du SIDP. Il croit en son utilité et la défend systématiquement. Le groupe PCSI partage
l'avis du Conseil municipal que dans ce dossier, la pertinence parie pour un groupe de réflexion régional et ne
comprend pas quelle serait l'utilité d'une strate supplémentaire municipale autrement que par un doublon inutile.
Il faut défendre les intérêts d'une ligne ferroviaire primordiale pour la région avec des représentants et des
arguments régionaux. Le groupe PCSI a compris qu'un tel groupe de réflexion existe et, pour soutenir ce groupe
créé par le SIDP, il ne votera pas la motion.

Pour Mme Aline Nicoulin, le fond et le titre de la motion ne correspondent pas, le but recherché de la motion est
de recréer une liaison rapide entre Porrentruy et Delémont. Si le sujet est important et utile à bon nombre
d'utilisateurs, c'est sur la forme que le groupe PLR s'interroge. Il semblerait plus adéquat de faire confiance aux
groupes qui planchent déjà sur le sujet voire même de demander aux membres des Conseils national et des
Etats qui sont, dans l'échelle politique, plus proches des représentants CFF que le Conseil municipal. En
demandant à la commune de créer un énième groupe de travail, le groupe PLR se demande si l'on frappe à la
bonne porte. Il laissera la liberté de vote à ses membres.

Pour M. Baptise Laville, la résolution signée unanimement par le Conseil de ville n'a pas eu d'impact négatif sur
la commission. Il ne faut pas avoir la crainte d'offusquer qui que ce soit. Si on attend que la cadence au quart
d'heure vienne pour rétablir des trains à liaison rapide, on risque d'attendre longtemps. Ce qui inquiète M. Laville,
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ce sont les délais. Si on veut inciter une démographie positive sur Porrentruy, il faut être attractif et on ne peut
pas attendre que les tunnels soient réalisés, il faut réagir. On peut faire confiance au SIDP, mais M. Laville relève
que lors d'une réunion entre le SI DP et la députation du district de Porrentruy, le sujet des lignes directes a été
abordé et la réponse du président du SIDP a été que ce dernier n'a pas pour mandat de s'attaquer aux
transports. De plus, le maire a fait remarquer que les transports ne font pas partie des buts. Qui doit porter le
dossier ? Une légère pression pourrait faire en sorte que les choses évoluent plus vite.

Mme Anne Roy signale que le Plan directeur régional a deux axes forts : urbanisation et mobilité. Ce sont sur ces
deux axes forts prioritaires que travaillent les communes ajoulotes pour trouver une communauté de destin et
des orientations fortes sur lesquelles on peut se rapprocher. Des résultats ont été obtenus. Par exemple, au
niveau de la ligne Porrentruy-Bonfol, grâce à un travail de fond, il a été possible de dégager des crédits -
plusieurs dizaines de millions de francs - qui seront investis dans la région. Cela fonctionne.

M. Stéphane Theurillat pense qu'il faut consulter tout le monde et le faire dans le cadre du SIDP. Les fiches
mobilité s'inscrivent dans le Plan directeur cantonal duquel découle le Plan directeur régional. C'est tout à fait
légitime que ce sujet soit traité par le SIDP.

M. le Maire Gabriel Voirol tient à préciser que la mobilité n'est pas de la compétence du SIDP mais le Plan
directeur régional l'est. Un plan directeur régional a pour but de définir un concept partagé par tout le monde mais
après, l'application doit se traduire dans les plans d'aménagement locaux. Le SIDP n'a pas de mandat particulier
dans le domaine de l'organisation des transports mais chaque commune doit le faire dans le cadre du respect du
Plan directeur régional.

M. Matthieu Havs constate qu'un pendulaire habitant Porrentruy ou l'Ajoie et travaillant à Baie passe à présent
132 heures de plus dans le train par année. C'est 5,5 jours par an. Comment être attractif ? La motion demande
au Conseil municipal d'initierune démarche similaire à Liaison directe qui a eu des résultats probants. Le SIDP
s'en occupe mais c'est noyé dans d'autres dossiers urgents. Un groupe de réflexion unique sur le sujet aura
beaucoup plus d'impact, de poids et de visibilité.

Mme Lisa Raval relève que justement, comme l'a souligné Mme Nicoulin, cela serait aux membres des Conseils
national et des Etats de se saisir du dossier, l'idée est sous-entendue dans la motion. Il ne s'agit pas de brûler les
étapes mais d'accélérer un peu. Le but de ce groupe de réflexion n'est pas de suppléer mais de compléter et
d'aider. Le SIDP travaille sur le sujet mais un groupe régional n'est pas le plus apte à traiter ce dossier et il a déjà
énormément de travail. Un soutien serait le bienvenu.

Mme Mathilde Crevoisier Crelier explique que dans le domaine des transports, la planification et l'argent se
décident des années à l'avance au niveau fédéral. On a beaucoup insisté sur l'aspect régional de la chose mais
rien ne pourra se faire sans l'argent qui viendra de la Confédération et la planification qui aura été faite à l'Office
fédéral des transports. A ce moment-là, ce qu'il faut faire, c'est du lobbying. C'est ce à quoi serait dédié ce
groupe de réflexion qui devrait réunir des personnalités, des gens visibles de différents domaines, pas seulement
politiques, pas seulement ajoulots, pour chercher des financements. Mme Crevoisier Cretier ne pense pas que le
SIDP aura la vocation ni le temps de se livrer à un tel travail. Si l'on veut faire quoi que ce soit, ça ne sera pas
sans l'argent de la Confédération.

M. le Maire Gabriel Voirol précise que le StDP se fait du souci et se bat pour cette ligne. Un mandat a par ailleurs
été confié à un groupe d'ingénieurs pour s'occuper d'une gare Est au niveau de l'arrêt près de la patinoire. Si on
le fait, on va le financer, alors qu'on sait que les CFF et les CJ sont contre. On se bat pour les transports.

VOTE
Au vote à ma/n tevée, tes conseillères et conseillers de ville refusent la motion intitulée « Un Think Tank pour une
desserte ferroviaire de qualité dans le district de Porrentruy » par 23 voix contre 12.

10. Fixer la quotité d'impôt, les différentes taxes et approuver le Budget communal 2020

ENTREE EN MATIERE

M. Manuel Godinat énonce que le budget 2020 présente un excédent de charges de CHF 1'485'000.-. Cette
première mouture du budget avec MCH2 rend la comparaison avec les autres années presque impossible, c'est
pourquoi le Conseil municipal a voulu un rapport introductif le plus complet possible. L'impact majeur est
l'introduction de la RFFA. On peut relever une bonne maîtrise des charges au niveau de l'administration
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communale. De nombreuses lectures du budget par l'exécutif ont été nécessaires pour limiter cette perte,
diminuer les charges avec environ CHF 600'OOQ. - d'économies ; la commission des finances a également étudié
le budget. Les rentrées fiscales sont en baisse par rapport à 2018 :21. 1 millions contre 22. 5 millions ; personnes
physiques : 16.4 millions contre 17.3; personnes morales : 2.4 millions contre 3.6 millions. La différence
s'explique ainsi : RFFA, environ 1 million ; baisse des impôts sur le bénéfice due à la conjoncture ou à la baisse
temporaire du bénéfice de grands contribuables ; baisse des personnes physiques en raison de la diminution de
la population et de la courbe démographique moins favorable aux impositions. Cette situation, cependant, est
exceptionnelle. La RFFA présente son plus grand impact pour notre commune cette année ; même si les
échelons de la RFFA viendront encore impacter légèrement nos comptes par la suite, ce sera sans commune
mesure avec ce que nous subissons en 2020. Un effet négatif ponctuel sur 2020 est le partage d'impôts. En
effet, il est négatif à hauteur d'environ CHF 750'OOQ. -. Cependant, ce partage n'est pas encore soumis à la RFFA
car il y a toujours un décalage du partage de 1 à 2 ans. Toute la stratégie de la RFFA doit nous permettre, à
terme, d'être plus attractifs et nous devons espérer que les promesses qui nous ont été faites porteront leurs
fruits avec l'implantation de nouvelles entreprises sur notre territoire. Concernant la baisse des impôts des
personnes physiques, il faut espérer que les infrastructures mises en place (nouvelle zone à bâtir de l'Oiselier,
réhabilitation du centre ancien, écoles et accueil de la petite enfance, infrastructures sportives et culturelles) nous
assurent d'être le plus attractif possible pour voir la population augmenter. Il est difficile de procéder à une
comparaison claire des charges avec le passage à MCH2. Dans les charges liées, on relève une stabilité au
niveau de renseignement mais avec une augmentation de l'ordre de CHF 180'OQO. - de notre contribution aux
prestations complémentaires AVS, Al, etc. Les amortissements ont augmenté de CHF 440'OOQ. - par rapport aux
comptes 2018, soit plus de 16.2% en lien avec les investissements consentis ces dernières années. La masse
salariale a augmenté de CHF 20'000. -, principalement en lien avec les annuités mais aussi en raison de
l'augmentation de la part employeur de la contribution à l'AVS, qui est un effet de la RFFA. Entre la 1 re lecture du
Conseil municipal et le présent budget, environ CHF 600'OOQ.- ont été économisés, grâce à un travail de fond et
en demandant des efforts à chaque département. Concernant la planification financière, 5. 16 millions nets sont
prévus en 2020. A travers le rapport introductif du présent budget, la planification financière est présentée
jusqu'en 2024 avec des montants nets d'investissements de l'ordre de 5 à 7 millions de francs annuels. Ces
dernières années, les flux de liquidités avoisinaient les 3. 5 à 4 millions de francs. Avec la RFFA, c'est plus du
quart de ces liquidités qui est supprimé. Dans les comptes 2017 et 2018, le résultat ordinaire de l'exercice était
de moins 1.5 million, respectivement moins 1.3 million de francs. Avec la RFFA notamment, ce chiffre a baissé à
moins 2. 5 millions. Considérant ce résultat opérationnel, le Conseil municipal propose de puiser dans une réserve
de politique budgétaire, qui se monte à CHF 1'150'000.-, à raison de 50%, soit CHF 575'OQO.-. Le Conseil
municipal n'a pas souhaité puiser dans cette réserve à 1 00% pour disposer d'une certaine marge de manouvre
dans le traitement des prochains comptes. En outre, un produit extraordinaire de CHF 450'000. - provenant de la
revalorisation d'actions non-cotées en bourse à leur valeur fiscale mais au maximum à leur valeur nominale a été
sorti.

M. Jean-Pierre Bendit souligne que depuis de nombreuses années, le groupe PDC-JDC s'est inquiété de
révolution de la santé financière de la Municipalité. Pour mémoire, le groupe PDC-JDC avait déposé une motion
intitulée « Mise à disposition du Conseil de ville d'indicateurs financiers pour chaque crédit qui lui est soumis »,
acceptée en 2019, et posé des questions lors du Conseil de ville du 21 novembre dernier relatives à la vision des
comptes 2019, le budget 2020 et la confirmation qu'en cas de mauvaises surprises, certains futurs
investissements seront reportés ou des mesures d'économies sur le fonctionnement seront prises. Selon
M. Godinat, le budget 2020 ne sera pas bon, mais il serait dommage que la Municipalité arrête tout
investissement. M. Godinat rappelait que les trois crédits proposés étaient intégrés dans la planification
financière, ratifiée une année auparavant par le Conseil de ville. La perte prévisionnelle de plus de 2. 5 millions
(étant donné qu'il est prévu de dissoudre la moitié de la réserve « opérations foncières » et de procéder à la
revalorisation d'actions en mains communales) est bien au-delà d'un budget qualifié de pas bon. La situation
financière communale est par conséquent très inquiétante. Sans en connaître les conséquences exactes, les
effets relatifs à la baisse de rentrées fiscales, notamment avec rentrée en vigueur de la RFFA, la diminution
fiscale linéaire selon les récentes votations cantonales et les répercussions sur les charges de fonctionnement
des amortissements et des intérêts sur les investissements déjà votés allaient arriver. Le groupe PDC-JDC
demande que le budget 2021 soit présenté au Conseil de ville cette année encore, avec les traditionnelles
informations complémentaires à chaque poste demandant des remarques comme par le passé. De plus, le
groupe PDC-JDC souhaite qu'il soit élaboré le tableau des immobilisations et un tableau des flux de trésorerie
pour fin 2021. Le groupe PDC-JDC salue les mesures d'urgence prises par le Conseil municipal afin de réduire la
perte du budget et la présentation des investissements en trois parties. Cependant, il insiste sur le fait que
l'acceptation du budget de ce jour ne peut pas être considérée par le Conseil municipal pour une carte blanche
de près de 30 millions d'investissements nets pour les cinq années à venir et même pour la réalisation d'études
engagées. Le groupe PDC-JDC se réserve le droit de refuser les prochains crédits d'investissements sans
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mesures corrigeant le graphique « Projection de la dette et plafond en fonction du flux de trésorerie » qui est
actuellement très inquiétant et qui s'est passablement dégradé par rapport à celui du budget 2019. En outre, il
demande que les conseillers de ville reçoivent dans les plus brefs délais la liste des employés avec leur
pourcentage d'occupation à charge de la ville et ceux soumis à la répartition des charges, comme c'était le cas
avec les précédents budgets. Le groupe PDC-JDC s'inquiète du fait que la fortune de la Municipalité était
d'environ un million, enregistrant une perte 2018 de CHF 887'QOO.- ; le budget 2019 prévoyait une perte de
CHF 655'OOQ et le budget 2020 une perte de 1.4 million. Cela étant, il n'est pas difficile de prévoir un prochain
découvert au bilan. Avec MCH2, le décret cantonal imposera de mettre sur pied un plan de mesures pour
retrouver l'équilibre dans les cinq ans. Il est nécessaire de travailler dès aujourd'hui sur le budget 2021, les
suivants ainsi que sur les investissements. Il est indispensable que le Conseil municipal établisse un plan de
mesures afin de revenir à un équilibre financier. Dans ce but, le groupe PDC-JDC a déposé une motion. Ce
dernier accepte unanimement rentrée en matière et le budget 2020.

M. Gilles Coullery relève que si le groupe PS-Les Verts adhère à l'analyse globale faite par le Conseil municipal,
notamment avec un excédent de charges de près d'un million et demi de francs - la situation est inquiétante et
demande un plan de mesures pour accroître les recettes et diminuer les charges -, il n'est pas du même avis au
niveau de l'examen des revenus et des charges et de la conclusion faite par l'exécutif. Au niveau des revenus,
penser que la mise en place de la RFFA permettra à notre région d'accueillir de nouvelles entreprises est une
utopie. La RFFA va entraîner une concurrence plus importante entre les cantons ; une région périphérique
comme la nôtre va perdre des plumes. On va réduire la pression fiscale sur les entreprises déjà en place sans en
attirer d'autres, ce qui va entraîner une baisse des rentrées pour la commune. Le groupe PS-Les Verts ne peut
pas être sans réaction face aux efforts demandés aux collaborateurs de la Municipalité au niveau des heures
supplémentaires et des vacances reportées, ce qui resserre leur liberté alors qu'il leur a déjà été demandé
beaucoup, tant au niveau de la charge de travail que financièrement, au travers de la restructuration de la Caisse
de pensions. Au niveau des charges, le groupe PS-Les Verts est bien conscient qu'étant donné l'impossibilité
d'agir sur les charges liées à court terme, il a bien fallu trouver d'autres sources d'économies mais là, on ne se
trouve plus dans la mesure d'économies, mais, dans la plupart des postes, dans des reports de charges qui, à
terme, devront de toute façon être honorées. Le groupe PS-Les Verts est satisfait d'apprendre que tes services
communaux maîtrisent leurs propres charges et que le Conseil municipal considère qu'il est important de
continuer à investir. Le groupe PS-Les Verts ne croit pas en la venue de nouvelles entreprises et de nouveaux
habitants qui améliorerait les finances communales. Au-delà des mesures urgentes face à cette situation
compliquée, le Conseil municipal doit élargir sa vision et analyser toutes les possibilités d'améliorer les finances
avant d'imaginer une diminution des investissements et une augmentation de la quotité d'impôt. Le groupe PS-
Les Verts acceptera la quotité d'impôt, les différentes taxes et le budget 2020.

M. Johan Perrin indique le groupe PLR, lors de sa séance, est resté dubitatif lors de l'examen du budget tant
MCH2 a remélangé les cartes et a été surpris par le montant de l'excédent de charges de CHF 1'485'000.-. La
RFFA et la conjoncture sont en partie responsables mais le groupe PLR proclame depuis plusieurs années de
faire attention à la fin de l'amnistie fiscale. Cependant, le plus grand problème de la commune, c'est la baisse de
la démographie, car l'impôt sur les personnes physiques est sa plus grande rentrée fiscale. Le groupe PLR
espère que les investissements qui ont été effectués et les futures parcelles qui seront bientôt disponibles
permettront de changer la courbe démographique de la cité. Le groupe PLR demande au Conseil municipal de
tout mettre en ouvre pour que le nombre d'habitants progresse. De plus, le montant des investissements et des
crédits-cadres futurs doivent être examinés au plus près car notre capacité d'endettement est quasiment
maximale. Si l'on vote des crédits avec des taux particulièrement bas, il ne faut pas oublier qu'il faudra les amortir
un jour. Notre fortune amputée de plus d'un demi-million de francs suite au prélèvement dans la réserve de
politique budgétaire ne pourra pas survivre à un deuxième exercice similaire. Il faudra s'attendre alors à la mise
en place d'un plan de mesures contraignantes. Un budget doit être de nature prudente. Le groupe PLR espère
que la RFFA et tous nos investissements donneront rapidement un retour positif sur nos finances. M. Johan
Perrin demande si le bénéfice de la BNS, qui a été divulgué récemment, a été pris en compte dans le budget ?
Le groupe PLR votera positivement les différents points du budget et la quotité d'impôt.

M. Alain Theilkaes précise qu'à moins d'une bonne surprise qui pourrait corriger le résultat du budget, notre
fortune sera à zéro à fin 2020. Il faut donc se mettre dès à présent à la recherche de mesures correctives. Au
niveau des impôts, les réductions en lien avec la RFFA, la déduction linéaire de 1% encore pour 2021 et 2022,
l'augmentation de la déduction des frais de garde et les primes d'assurance maladie seront des éléments qui
influenceront nos résultats. Même si les investissements futurs devront être réfléchis à deux fois avant leur
acceptation, le groupe PCSI relève les bonnes décisions prises par le Conseil municipal en matière
d'investissements, ce qui permettra à notre cité d'évoluer et d'être toujours plus attractive pour ses habitants. Le
groupe PCSI acceptera la quotité d'impôt, les taxes et le budget 2020.
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M. Manuel Godinat précise qu'il n'y a pas d'impact direct du bénéfice de la BNS pour la Municipalité de
Porrentruy. En outre, le Conseil municipal s'engage à remettre la liste du personnel au Conseil de ville d'ici la
prochaine séance du législatif. Le Conseil municipal a demandé aux employés de reprendre leurs vacances et
heures supplémentaires ; d'après M. Godinat, il n'y a pas d'effort demandé au personnel, c'est plutôt en sa
faveur.

M. Baptiste Lavitle souligne que les pertes liées à la RFFA étaient connues. Le seul parti à s'être opposé à la
réforme de la RFFA est le groupe PS-Les Verts. M. Laville regrette que les autres partis n'aient pas anticipé cette
problématique et encouragé leurs électeurs à voter contre cette réforme.

VOTE
Au vote à main levée, les conseillères et conseillers de ville acceptent rentrée en matière à la majorité évidente. Il
n'y a pas d'avis contraire.

FOND DU SUJET, BUDGET CHAPITRE PAR CHAPITRE

2120. 36371. 00, p. 14, subventions école Sainte-Ursule

Mme Lisa Raval demande quels sont les critères de financement pour les écoles privées ?

M. Manuel Godinat répond que le montant a été adapté depuis 2010. Il ne sait pas exactement quels sont les
critères définis pour ce soutien. Pour le collège St-Charles, par exemple, ça passe par la promotion économique
et la volonté d'attirer des étudiants de l'extérieur à Porrentruy. Pour pouvoir répondre à la question de
Mme Raval, il faudrait faire des recherches dans les archives.

5799. 36350. 00. o. 38, subventions aux entreprises privées

M. Matthieu Havs ne voit pas le centre de puériculture dans cette rubrique, est-ce qu'il se trouve dans une autre ?

M. Julien Loichat explique que dans le cadre de la réorganisation du centre de puériculture jurassien, il est prévu
un soutien particulier régulier de la part des communes ; l'exécutif est dans l'attente d'une demande formelle pour
intégrer ce soutien au budget mais cela se fera probablement à la suite d'une discussion entre ledit centre et
l'ensemble des communes afin d'avoir un fonctionnement le plus uniforme possible pour les prestations fournies
aux parents (par exemple sous la forme d'un dixième de centime par habitant).

DISCUSSION SUR LA QUOTITE D'IMPOT ET LES TAXES

La parole n'est pas demandée.

VOTE
Au vote à main levée, les conseillères et conseillers de ville acceptent la quotité d'impôt et les taxes à la majorité
évidente. Il n'y a pas d'avis contraire.

M. Pierre-Olivier Cattin relève qu'à la suite de de la séance de présentation du budget aux conseillers de ville, un
dossier détaillé du budget leur a été envoyé, qui permet une lecture plus précise et politique des intentions
budgétaires. M. Cattin demande que ce document soit joint au budget pour les prochaines lectures.

M. Manuel Godinat explique que ce document a été utilisé par la commission des finances pour répondre à des
questions de détail. Le risque, avec un tel document, est que le débat ne finisse pas ou très tardivement.
M. Godinat propose d'en discuter avec le Conseil municipal.

VOTE FINAL
Au vote à main levée, les conseillères et conseillers de ville acceptent le budget communal 2020 à la majorité
évidente. Il n'y a pas d'avis contraire.

11. Divers.

M. le Président signale que 6 textes ont été déposés ce soir.
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M. le Maire GabrieLVoirol souhaite plein succès au HC Ajoie pour la finale de la Coupe suisse de hockey du
2 février prochain.

La parole n'étant plus utilisée, M. le Président lève la séance. Il est 21.45 heures.
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